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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 3 juillet 2023 

 
Date de la convocation : 29 juin 2023 

Affiché le : 29 juin 2023 

Conseillers : 

- en exercice  : 15 
- présents  : 13 
- votants  : 15 

Le trois juillet deux mille vingt-trois à vingt heures, le conseil municipal de la commune de Le Sel-
de-Bretagne, dument convoqué, s’est réuni en salle du conseil en séance publique sous la 
présidence de madame Christine ROGER, Maire. 

Présents : Mme Christine ROGER, M. Christophe MACÉ, Mme Laure COQUARD, M. Gilbert 
MÉNARD, Mme Claude DEMAY, M. Patrice BIGOT, M. Frédéric JAUNASSE, Mme Amélie COUPEL, 
Mme Caroline BERNIER, Mme Ludivine MAINE, M. Joël BERNON, Mme Chrystèle ROLLAND, M. 
Christophe QUENTIN formant la majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : M. Sylvain MARTINHO, M. Thierry CHENORIO 

Absents : 

Pouvoirs : M. Sylvain MARTINHO donne pouvoir à M. Frédéric JAUNASSE, M. Thierry CHENORIO 
donne pouvoir à M. Christophe MACÉ. 

Mme Laure Coquard a été nommée secrétaire de séance. 

 

Ordre du jour 

Délibération 2023-07-063 : Restauration scolaire ; 
Délibération 2023-07-064 : Cybersécurité – Convention avec Mégalis Bretagne ;  
Délibération 2023-07-064-Annexe : Cybersécurité – Convention avec Mégalis Bretagne ; 
Délibération 2023-07-065 : CLECT – Transfert de charges; 
Délibération 2023-07-066 : ALSH Poligné - Convention ; 
Délibération 2023-07-066-Annexe : ALSH Poligné - Convention ; 
Délibération 2023-07-067 : Inscription des chemins piétonniers et équestres au PDIPR ; 
Délibération 2023-07-068 : Vente de la maison située sur l’ancien site Végam ; 
Délibération 2023-07-069 : Projet d’éclairage du terrain de football ; 

 



Délibération 2023-07-063 : Restauration scolaire 

Madame le Maire indique que la convention signée avec Restoria pour la livraison de repas de la 
cantine scolaire, expire le 31 août 2023. Après divers échanges avec d’autres prestataires, Convivio 
et Restoria ont répondu à l’appel d’offres.  

Il y a peu d’écart de prix entre les deux prestataires mais avec Restoria la quantité de chaque 
élément peut être modifié. 

Madame le Maire propose de conserver Restoria pour une année supplémentaire. 

Après échanges, le Conseil valide la proposition de Restoria à l’unanimité. 

 

Délibération 2023-07-064 : Cybersécurité : Convention avec Mégalis Bretagne  

La cybersécurité est depuis plusieurs années maintenant au cœur des préoccupations de 
nombreuses organisations. Les collectivités locales n'échappent pas à cette tendance, plusieurs 
communes, agglomérations, établissements publics ayant défrayés la chronique suite à des 
piratages. 

Mégalis propose un parcours «cyber sensibilisation enrichi » qui comprend  

• Des réunions de sensibilisation pour les élus et les agents 

• La réalisation d'une campagne phishing 

• L’accès à des modules d’e-learning 

• Un pré-audit sur le système d’information (un inventaire des prestataires, des moyens 
informatiques et logiciels « métiers », une évaluation du SI de la commune et des 
prestataires) 

• Un scan de vulnérabilités par le GIP SIB 

• Un dispositif technique de sensibilisation 

• Des livrables (restitution du parcours, kit documentaire) 

Considèrent que nul n'est à l'abri d'un piratage dont les conséquences peuvent être très 
importantes, y compris pour une commune comme Le Sel-de-Bretagne, il parait très intéressant 
de se faire accompagner. 

A l'unanimité, le Conseil Municipal : 

- La convention proposée par Mégalis Bretagne / Parcours 2, ci-annexée  

- Désigne comme élu référent : Monsieur MARTINHO Sylvain 

- Désigne comme agent référent : Madame RODIER Amélie 

- Autorise madame le Maire à la signer 

 

Délibération 2023-07-064-Annexe : Cybersécurité : Convention avec Mégalis 

Bretagne 

 

 



 

CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT  

A LA CYBERSECURITE 
 

ENTRE  

Mairie Le Sel-de-Bretagne 

dont le nº SIREN est 213 503 220 

et dont le siège est 1 rue Châteaubriand, 35320 Le Se-de-Bretagne                                                                                   

ci-après désigné la « COLLECTIVITE », 

représentée par Mme ROGER Christine, dûment habilité à signer les présentes  

d'une part, 

ET 

« Le Syndicat Mixte Mégalis Bretagne »  

dont le n° SIRET est 25351449100047 

et dont le siège est 15 Rue Claude Chappe, 35510 Cesson-Sévigné, 

ci-après désigné MEGALIS, 

représenté par son Président, Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD, dûment habilité à signer les présentes 

Il est convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Par délibération du 15 décembre 2021, le Syndicat mixte Mégalis Bretagne a validé la création d’une offre 

d’accompagnement à la cybersécurité. 

Le Syndicat mixte Mégalis Bretagne a défini un cadre de prestations en matière de cybersécurité avec le Groupement 

d’Intérêt Public SIB, domicilié à Rennes.  

Le présent document présente les modalités d’actions, les responsabilités et les engagements entre MEGALIS 

BRETAGNE et la COLLECTIVITE bénéficiaire du service. Dans ce cadre le GIP SIB agit pour le seul compte du 

Syndicat Mixte Mégalis Bretagne en tant qu’opérateur technique desdites prestations. 

L’accompagnement à la cybersécurité comprend deux parcours : 

▪ Parcours 1 | Cyber Sensibilisation  

o Accompagnement de sensibilisation, formation à destination de toutes les collectivités ; 

o La réalisation d’une campagne phishing  

▪ Parcours 2 | Cyber Sensibilisation enrichi à destination : 

o des communes < 3500 habitants  

o des EPCI < 20 000 habitants ; 

En complément des actions du parcours cyber sensibilisation, ce parcours intègre : 

▪ Un pré-audit du système d’information (état des lieux de l’administration des serveurs internes, la gestion des 

postes de travail, la gestion des sauvegardes, et les serveurs externes) 

▪ Des actions techniques de tests de vulnérabilité opérationnelles. A ce titre, celles-ci nécessitent le 

déploiement de matériel au sein du Système d’Information de la COLLECTIVITE.  



Les prestations porteront uniquement sur les équipements, services et données utilisés par la COLLECTIVITE d’un 

parcours d’accompagnement, à l'exclusion de tout autre entité. 

ARTICLE 1 OBJET DE L’ACCOMPAGNEMENT 

Le parcours d’accompagnement à la cybersécurité vise à élever le niveau de maturité global de la COLLECTIVITE 

(agent, élu et Système d’Information), et autant que faire ce peut définir des pistes d’améliorations, voire la préconisation 

des conditions de leurs mises en œuvre. 

ARTICLE 2 CADRAGE DES ACTIONS REALISEES 

Les périmètres des actions définies conjointement entre le Syndicat mixte Mégalis Bretagne et la COLLECTIVITE sont 

énoncés par nature de parcours. 

Sur demande les prestations de services des parcours MEGALIS sont interchangeables. Dans ce cas, l’avis de 

l’opérateur technique sera requis pour des questions technico-organisationnelles. 

PARCOURS 1 | CYBER SENSIBILISATION 

Pour le parcours d’actions de sensibilisation, MEGALIS propose à la COLLECTIVITE : 

- Un ensemble de contenus de sensibilisation, 

- Une intervention en présentiel ou à distance dans le cadre d’instance (conseil ou commission), 

- L’organisation d’une réunion de présentation à destination des agents, en présentiel ou à distance, 

- L’accès à des webinaires, 

- La réalisation d’une campagne phishing  

- Un accès pendant la durée du parcours à des modules de e-learning 

o Le choix est laissé à la collectivité de recourir ou non à ces modules pour ses agents, élus. Dans le 

cas du choix d’accès aux modules, Mégalis fournira à l’opérateur technique la liste des adresses 

mails des personnes concernées pour implémentation. 

Le parcours sera encadré par une réunion de lancement et une réunion de restitution. Cette dernière sera l’occasion 

de restituer les livrables afférents aux actions réalisées. 

MEGALIS et la COLLECTIVITE définiront d’un commun accord les modalités pratiques de ce parcours. 

Les campagnes de phishing seront réalisées par l’opérateur technique pour le compte de MEGALIS selon des scénarios 

prédéfinis.  

Le phishing (ou hameçonnage en français) est une technique frauduleuse destinée à leurrer l’internaute 

pour l’inciter à communiquer des données personnelles (comptes d’accès, mots de passe, donnée 

bancaire…) en se faisant passer pour un tiers de confiance. 

L’opérateur technique affectera les moyens techniques et humains nécessaires à la bonne organisation et réalisation 

de la campagne de phishing. 

La cible de la campagne est la suivante : 

• L’ensemble des agents et élus de la collectivité requérante. 

Mégalis s’assurera auprès de son opérateur technique de la seule collecte des données uniquement essentielles à 

l’exécution et analyse de la campagne. A ce titre les données collectées sont : 

• L’adresse email, 

• L’heure d’ouverture,  

• L’heure du clic,  

• L’heure de soumission de données 



L’opérateur technique fournira à la fin de la campagne de phishing une compilation des résultats dans un livrable 

explicatif. A l’issue de la campagne, l’ensemble des données collectées sont supprimées. 

PARCOURS 2 | CYBER SENSIBILISATION ENRICHI 

Au titre de ce parcours, Mégalis propose un pré-audit du système d’information à la COLLECTIVITE afin de 

l’accompagner à la réalisation d’un état des lieux de son Système d’Information sur les thématiques suivantes :  

▪ Administration des serveurs internes,  

▪ Gestion des postes de travail,  

▪ Gestion des sauvegardes et serveurs externes. 

Les modalités de ce pré-audit sont : 

▪ Remplir une fiche d’identité de la collectivité et de ses prestataires afin de dessiner le périmètre à sécuriser, 

▪ Remplir ou faire remplir par le(s) prestataire(s) un questionnaire. Ce questionnaire dit « prestataire » doit 

permettre de connaître le niveau de sécurité des prestataires intervenant sur le Système d’Information de la 

collectivité. Ce questionnaire pourra être réutilisé par la COLLECTIVITE comme standard de sécurité lors de 

la constitution de prochains marchés publics. 

▪ Remplir un questionnaire dit « sécurité des services », celui-ci aidera à évaluer la sécurité générale du 

Système d’Information. Ce questionnaire n’est pas nécessairement un caractère exhaustif, toutefois il balaiera 

les points clefs du système informatique de la collectivité.  

MEGALIS proposera une réunion de présentation des différents documents et une session de travail pour relecture ou 

accompagnement à la complétion des documents. 

Durant la phase du parcours d’accompagnement des dispositifs techniques de sensibilisation seront transmis par 

l’intermédiaire de MEGALIS à la COLLECTIVITE afin de sensibiliser les personnels de celle-ci au type de menace que 

constitue l’usage de matériel non conforme. Les dispositifs techniques seront récupérés par MEGALIS à la fin du 

parcours. 

Il est entendu que la COLLECTIVITE apportera une vigilance particulière au matériel fourni dans le cadre de cette action 

et notamment quant à la perte ou vol dudit matériel. 

Au titre du parcours 2, une prestation en lien avec une opération de scan de vulnérabilité sera proposée à la 

COLLECTIVITE. Pour ce faire l’opérateur technique fournira à MEGALIS un boitier dénommé sonde réseau. MEGALIS 

aura la charge de connecter cette sonde sur le réseau informatique de la collectivité. L’objectif de ce boîtier sonde 

réseau est d’évaluer les vulnérabilités potentielles des mots de passe utilisés, des postes de travail et des serveurs le 

cas échéant.  

La sonde réseau sera déconnectée par MEGALIS et restituée à l’opérateur technique à la fin la période de scan. 

Le SIB procèdera à l’analyse des 10 vulnérabilités les plus critiques identifiées au cours du test. 

Le parcours sera encadré par une réunion de lancement et une réunion de restitution. Cette dernière sera l’occasion 

de restituer les livrables afférents aux actions réalisées. 

CHOIX DU PARCOURS PAR LA COLLECTIVITE 

 Parcours 1 (toutes les collectivités)    Parcours 2 (commune < 3500 hab. ou EPCI < 20000 hab.)  

  

ARTICLE 3 PHASAGE ET DUREE DE L’ACCOMPAGNEMENT 

Un parcours ne pourra dépasser une durée de 3 mois. 

Suite à la réunion de lancement un planning des différentes actions à réaliser sera défini d’un commun accord entre 

MEGALIS et LA COLLECTIVITE. 

ARTICLE 4 INTERVENANTS 

Les missions seront conduites par : 



- Le chargé de mission Accompagnement cybersécurité de MEGALIS – cybersecurite@megalis.bretagne.bzh , 

- L’élu référent désigné par la COLLECTIVITE : 

o NOM : MARTINHO  

o PRENOM : Sylvain 

o Fonction : Conseiller municipal 

- L’agent référent désigné par la COLLECTIVITE : 

o NOM : RODIER 

o PRENOM : Amélie 

o Fonction : Secrétaire de mairie 

- Un ou des agents de l’opérateur technique ayant l’expérience suffisante pour assurer les prestations, 

MEGALIS sera le point d’entrée unique pour la COLLECTIVITE et pour le suivi de l’ensemble des actions réalisées. 

ARTICLE 5 LIVRABLES 

Mégalis délivrera les résultats du parcours 1 Cyber Sensibilisation : 

▪ Les résultats de la campagne de phishing  

▪ Les résultats de l’utilisation des modules de e-learning 

Mégalis délivrera les résultats du parcours 2 Cyber Sensibilisation enrichi : 

▪ Les résultats des utilisations des dispositifs techniques  

▪ Une restitution des vulnérabilités avec une préconisation d’action sur les 10 les plus critiques. 

Mégalis fournira également : 

▪ Les documents modèles utilisés lors du pré-audit :  

o La fiche Identité collectivité, 

o Le questionnaire dit « prestataire », 

o Le questionnaire dit « sécurité des services ». 

▪ Les conclusions du pré-audit présentées lors d’une restitution avec une préconisation d’action sur les 5 

manquements les plus critiques. 

Un kit documentaire sera fourni à la collectivité requérante comprenant : 

▪ Des supports de présentation Mégalis, 

▪ Des liens vers des guides et catalogues accompagnement (Cybermalveillance.gouv.fr, ANSSI, ...) 

▪ Des modèles de procédures 

▪ Le catalogue de prestations de l’opérateur technique 

ARTICLE 6 RESPONSABILITES 

Il est particulièrement pertinent de préciser le rôle de chacun et l’étendue de sa mission dans les parcours à l’aide d’un 

outil de coordination et de communication de référence. Ce document est dénommé RACI. Il est associé en annexe du 

présent document. 

MEGALIS s’engagent à réaliser les actions exclusivement pendant les jours ouvrés, du lundi au vendredi, pendant la 

plage horaire 8h-18h. 

Durant toute la validité des tests, l’opérateur technique s’engage à prendre toutes les précautions nécessaires pour 

conduire les tests.  
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ARTICLE 7 CONFIDENTIALITE 

MEGALIS s’engagent à ne divulguer aucune information à des tiers concernant les éléments récupérés suite aux 

actions réalisées 

Dans le cadre des actions réalisées, aucune atteinte, modification ou copie des données ne serait être entreprise 

MEGALIS. 

L’opérateur technique s’engage à respecter les conditions de confidentialité du présent article. 

A la fin des parcours d’accompagnement, l’ensemble des données est supprimé. 

ARTICLE 8 RÈGLEMENT DES LITIGES 

En cas de difficulté relative à la conclusion, l’exécution, l’interprétation, ou la cessation du présent contrat, les parties 

s’efforceront de trouver une solution amiable. En l’absence de conciliation, les parties retrouveront leur liberté et 

pourront saisir la juridiction compétente. 

ARTICLE 9 DISPOSITIONS DIVERSES 

Après signature de la présente convention, les parties concernées seront destinataires d’une copie de celle-ci. 

 

Fait en deux exemplaires, 

 

Pour Mégalis,         Pour la Collectivité, 

Le          Le  

 

Le Président, Loïg CHESNAIS-GIRARD     Le Maire, Christine ROGER 

Pour le président et par délégation, 

Le Vice-Président délégué, Stéphane PERRIN 

 

 

Délibération 2023-07-065 : CLECT – Transfert de charges 

Rapport de la CLECT de Bretagne porte de Loire Communauté en date du 27 juin 2023 – Avis du 
Conseil Municipal 

Le Conseil municipal, 

Vu : 

- Le code général des collectivités territoriales, 

- Vu le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C, 

- Vu la délibération n°24 du conseil communautaire du 4 juillet 2020 de Bretagne Porte de Loire 
communauté portant nomination des membres de la CLECT, 

- Vu le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
de Bretagne porte de Loire Communauté en date du 27 juin 2023, 

Considérant : 

- Que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, une 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées a été créée entre Bretagne porte de 



Loire Communauté et ses communes membres, dont la mission est d’évaluer les montants des 
transferts de charges. 

- Que le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées joint en annexe 
précise la méthodologie mise en œuvre.  

- que chaque conseil municipal dispose d’un représentant auprès de la CLECT, 

- qu’il appartient à chaque commune membre de Bretagne porte de Loire Communauté de se 
prononcer sur le rapport de la CLECT, 

Exposé : 

Le maire informe les élus que la Commission locale d’évaluation des charges transférées 
(CLECT) s’est réunie, le 27 juin 2023 pour évaluer les charges transférées des communes 
membres à Bretagne porte de Loire Communauté à l’occasion de l’imputation du contingent 
annuel du SDIS sur les attributions de compensation en lieu et place de la réduction sur la DSC 
versée. 

Cette mesure permet aux communes de bénéficier du gel de leur participation financière au SDIS 
après transfert de la compétence contingent communal du SDIS à BPLC. 

NB : Les remboursements du SDIS auprès des communes relatifs aux agents communaux 
pompiers volontaires ne sont pas inclus dans les montants ci-dessus. Ils s’effectueront 
directement par le SDIS auprès des communes  

 

Arès avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité: 

 

1- Approuve le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
du 27 juin 2023, 

2- Approuve le transfert de charges tel qu’il résulte du rapport de la CLECT du 27 juin 2023, 

3- Autorise en conséquence Madame le Maire ou son représentant à signer tous documents 
afférents, 

 

 

Délibération 2023-07-066 : ALSH Poligné - Convention 

Madame le Maire explique au Conseil municipal que la commune avait signé une convention en 
2019 avec L’ALSH de Poligné afin d’accueillir les enfants sélois au centre d’accueil de loisirs « Les 
Mômes du Semnon ». 

Cette convention est à renouveler. 

Elle définit les modalité de participation de chacun. L’ALSH accueille les enfants du Sel-de-
Bretagne dans les mêmes conditions tarifaire que les enfants résidant à Poligné et notre 
commune s’engage à régler les charges de fonctionnement liées à l’accueil de ces enfants. 

Afin de permettre aux enfants du Sel-de-Bretagne d’accéder à ce service, et après délibération, le 
Conseil municipal à l’unanimité : 

- autorise madame le Maire à signer la convention proposée par la commune de Poligné. 

  

 

 Délibération 2023-07-066-Annexe : ALSH Poligné – Convention 

 



 

 

 
 DÉPARTEMENT d'ILLE-ET-VILAINE 
 CANTON de BAIN-DE-BRETAGNE   
 C O M M U N E  de  P O L I G N É   

   
 2 Rue du Tertre Gris   
 35 320 POLIGNÉ   
  : 02.99.43.73.09  
  : 02.99.43.37.14  
  : accueil@poligne.fr  

   

 
Convention fixant les modalités de participation des communes de résidence lors de l’accueil 
d’enfants extérieurs à la Commune de POLIGNÉ à l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement « Les 
Mômes du Semnon ». 
 

 
Entre :  
 
La Commune de POLIGNÉ, dénommée « Commune d’accueil » représentée par Monsieur Guy 
RINFRAY, Maire, agissant en vertu de la délibération ………………………………………..   
 
d’une part,  
 
Et la Commune de :  
 
LE SEL DE BRETAGNE, dénommée « Commune de résidence » représentée par Madame 
Christine ROGER, Maire, agissant en vertu de la délibération 2022-10-055 
 
d’autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La présente convention définit les modalités de participation par la Commune de résidence 
d’enfants accueillis par l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement municipal de POLIGNÉ « Les Mômes 
du Semnon », sis 45, Rue des Fontaines, 35320 POLIGNÉ, au fonctionnement de la structure. 
 
Article 2 : Engagement de la Commune d’accueil 
 
La Commune d’accueil accepte, dans les mêmes conditions tarifaires que pour les enfants résidant 
sur la commune de POLIGNÉ, les enfants résidant dans la Commune signataire de la présente, au 
sein de l’ALSH « Les Mômes du Semnon ». 
Il est ici précisé que le nombre total d’enfants accueillis ne pourra excéder les limites imposées par 
la réglementation applicable, et notamment par les autorisations délivrées par la Direction 
Départementale de la Jeunesse et des Sports. 
 
Article 3 : Engagement de la Commune de résidence 
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La commune de résidence, ne disposant pas de structure d’accueil d’enfants de 3 à 12 ans, 
s’engage à participer aux charges de fonctionnement de l’ALSH « les Mômes du Semnon », selon 
les modalités décrites par la présente convention. 
 
 
Article 4 : Calcul des participations de la commune de résidence 
 
La participation de la commune de résidence sera calculée par l’application du coût résiduel moyen 
par journée-enfant (JE), au prorata du nombre de JE facturées aux familles habitant la commune. 
Le coût résiduel consiste en le coût restant à charge de la commune d’accueil, après déduction de 
l’ensemble des recettes de fonctionnement de l’ALSH, notamment, outre la facturation aux familles, 
les aides et prestations de services versées par les partenaires de l’ALSH (Caisse d’Allocations 
Familiales d’Ille-et-Vilaine, Mutualité Sociale Agricole, Conseil Général d’Ille-et-Vilaine, Bretagne 
Porte de Loire Communauté, etc.) 
 
Article 5 : Conditions de paiement 
 
Le paiement de la participation s’effectue en deux versements :  
Un acompte de 70%, calculé sur la base du prévisionnel de l’année n, au cours du premier semestre 
n, 
Un solde, calculé sur la base du coût résiduel effectif de l’année n. Son paiement intervient au cours 
du premier semestre n+1. 
  
La commune d’accueil s’engage à rembourser la commune de résidence, au cas où le solde ferait 
apparaître une participation JE facturée inférieure au montant versé en acompte. 
 
Article 6 : Information de la commune de résidence 
 
La commune d’accueil transmettra à la commune de résidence le bilan financier du fonctionnement 
de l’ALSH, tel que figurant au compte administratif n-1 du budget annexe de l’ALSH. 
A cet envoi sera joint un état précis du nombre de JE facturées par les familles de la commune de 
résidence. 
 
Article 7 : Durée de la convention 
 
La présente convention est passée pour une durée d’un an, et se renouvellera par tacite 
reconduction, dans la limite de 4 ans, jusqu’à dénonciation par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée, en respectant un préavis minimum de trois mois. 
 
 
Article 10 : Date d’effet de la présente 
 
 La présente convention s’applique à compter du 1er janvier 2023. 
 
Fait à POLIGNÉ, le ……………………………………….. 
 
Pour la Commune de Poligné,  Pour la commune de Le Sel de B. , 
Commune d’accueil  Commune de Résidence 
Le Maire   La Maire 
Guy RINFRAY  Christine ROGER 

 
 

 



Délibération 2023-07-067 : Inscriptions des chemins piétonniers et équestres au 
PDIPR 

Le Conseil municipal de la Commune de Le Sel-de-Bretagne entend l’exposé fait par Monsieur 
MACE sur la législation qui permet au Département d’Ille-et-Vilaine de réaliser un Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (P.D.I.P.R.) pour protéger et 
aménager les sentiers de randonnées. 

Selon l’article L 361-1 du Code de l’environnement, le Conseil municipal doit délibérer pour avis 
sur l’établissement par le Département d’un Plan Départemental des Itinéraires de Promenade 
et de Randonnée. Ceux-ci peuvent comprendre notamment des voies publiques, des sentiers 
faisant partie de propriétés privées qui feront l’objet de conventions avec leurs propriétaires, des 
voies communales ou des chemins ruraux. 

Cette délibération comporte l’engagement par la commune d’affecter les voies communales et les 
chemins ruraux concernés au passage des piétons et des cavaliers et de ne pas aliéner ni supprimer 
ces chemins ou sections de chemins ainsi affectés.  

L’inscription définitive de sentiers traversant les propriétés privées au P.D.I.P.R. nécessitera 
obligatoirement la signature de convention avec la commune, le Département et le 
propriétaire.  

La suppression d’un chemin inscrit au plan départemental ne peut dès lors intervenir que sur 
décision expresse du Conseil municipal qui doit avoir proposé au Département un itinéraire de 
substitution approprié à la pratique de la promenade et de la randonnée. 

Concernant le réseau de sentiers d’intérêt départemental (GR – GRP – Equibreizh), le Département 
assure les aménagements et l’entretien courant des linéaires concernés, à l’exception des tronçons 
faisant l’objet d’une convention spécifique entre le Département et la structure communale ou 
intercommunale, leur délégant ces missions. Les associations partenaires du Département assurent 
le balisage.  

Concernant le réseau de sentiers d’intérêt local (boucles pédestres et équestre créées à l’initiative 
des collectivités locales), l’aménagement et l’entretien courant ainsi que le balisage relèvent de la 
compétence des collectivités locales.  

 

Après avoir pris connaissance de ces dispositions,  

Le Conseil Municipal : 

 

➢ Donne un avis favorable au Département d’Ille-et-Vilaine afin d’inscrire au P.D.I.P.R. certains 

sentiers de la commune en complément de l’itinéraire existant et  figurant en annexe (à usage 

pédestre et/ou équestre) et sollicite son inscription à ce plan ; 

 

Et 

 

➢ Donne un avis favorable au Département d’Ille-et-Vilaine afin d’inscrire la modification de 

l’itinéraire figurant en annexe (à usage pédestre et/ou équestre) au P.D.I.P.R. ;  

 

➢ S’engage à affecter les voies communales et les chemins ruraux concernés au passage des 

piétons et des cavaliers et de ne pas aliéner ni supprimer ces chemins ou sections de 

chemins ainsi affectés sans avoir proposer au Conseil général un itinéraire de substitution 

de caractéristiques semblables ; 

 



➢ S’engage à préserver l’accessibilité des sentiers, en garantissant l’entretien et le balisage 

ainsi que les aménagements nécessaires au confort et à la sécurité des randonneurs sur le 

réseau de sentiers d’intérêt local ; 

 

➢ S’engage à obtenir la signature de toutes les conventions pour les sentiers traversant des 

propriétés privées (le cas échéant) ; 

 

➢ Autorise le Département d’Ille-et-Vilaine ou ses prestataires à réaliser les aménagements et 

le balisage nécessaire à l’utilisation sécurisée des sentiers d’intérêt départemental. 

 

ANNEXE : 

- Le plan des itinéraires concernés avec leur usage spécifique pédestre et/ou équestre, 
paraphé par Madame le Maire, à l’échelle du 1/25000ème, ainsi que les tableaux reprenant 
la nature juridique et le revêtement du sol. 

 

Le Conseil vote pour, à l’unanimité. 

 

Délibération 2023-07-068 : Vente de la maison située sur l’ancien site VEGAM 
centre bourg 

Madame le Maire indique que cette maison fait partie de l’entité foncière « Friches Végam » dont 
l’organisation est portée par l’EPFB. Cette propriété n’étant pas située dans l’emprise foncier du 
projet Espacil, la commune souhaite la vendre. 

Après trois visites de personnes intéressées, une proposition de monsieur BERTU Wenceslas a été 
déposée, assortie de plusieurs remarques : 

- Réalisation des connections eau potable, EDF et téléphone à la charge de la commune, 
- Réalisation d’un accès à partir de la voirie Espacil à l’ouest et au nord de la propriété, 
- Prix d’achat charges notariales comprises de 45 000€ 

 
Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
  

- Emet un avis favorable à cette vente, 
- Répond favorablement aux demandes de monsieur Bertu, 
- Autorise Madame  le Maire à procéder aux démarches avec l’EPFB et ESPACIL pour la vente 

de ce bien 
- Autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces et actes nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération  
-  

Délibération 2023-07-069 : Projet d’Eclairage du terrain de foot 

 

Madame le Maire rappelle le souhait du FCCS  (Football Club Canton du Sel) et de la commune de 
réaliser des travaux d’éclairage du terrain de foot. 

Afin d’étudier, d’estimer et de réaliser les demandes de subventions pour le financement de ce 
projet, il est proposé de signer une convention avec le SDE 35 pour mener à bien ces études, ce 
syndicat ayant la compétences éclairage public sur la commune. 

A la phase Pré-études, le plan de financement global de ce projet est le suivant :  

 



Dépenses HT Recettes prévisionnelles 
% 

 

Travaux d’éclairage 
extérieur  

 

101 135,10 € Participation du SDE 20 227,02 €  

  Subvention FAFA   10 000,00 €  

TOTAL  101 135,10 € TOTAL 
SUBVENTIONS 

30 227,02 €       

  Fonds Propres 70 908 ,08 €  

  
TOTAL 
AUTOFINANCEMENT 

  

TOTAL 101 135,10 €  101 135,10 €  

Après délibération, le Conseil municipal : 
  

- Approuve le projet ; 
- Valide ce plan de financement prévisionnel et arrête les modalités de financement ; 
- Autorise Madame le Maire à solliciter les subventions pour ce dossier. 

  

Le Conseil vote pour, à l’unanimité. 

 

Ont été prises, lors de la séance du Conseil municipal du 3 juillet 2023, les 
délibérations n° 2023-07-063 à 2023-07-069 

Christine 
ROGER 

Christophe 
MACÉ 

Laure 
COQUARD 

Gilbert 
MÉNARD 

Claude DEMAY 

 

 

 

    

Patrice BIGOT Thierry 
CHENORIO 

Frédéric 
JAUNASSE 

Sylvain 
MARTINHO 

Amélie COUPEL 

 

 

 

Christophe MACÉ  Frédéric JAUNASSE  

Caroline 
BERNIER 

Ludivine MAINE Joël BERNON Chrystèle 
ROLLAND 

Christophe 
QUENTIN 

 

 

    

 


